
1863," et era dépo au greffe de la cour; et dans le es de défaut par le
yndic en faveur daquel il sera donné, le syndic qui sera nommé ensuite pounm.

poursuivre sur ce cautionnement, en son propre nom comme syndic.
7. Tous les pou4oirs conférés à un failli, et que ce dernier peut légaIement

5 exercer à son propre bnefice, seront transférés au syndic et exercés par -lui det

la même manière et avec le môme résultat qu'ils auraient pu avoir lorsque le
failli on était revêtu et qu'il pouvait les exercer; mais nuls pouvoirs couféiés au'
failli et nulles propriétés ou effets possédés par lui en fidéi-commis ou autrement
au profit d'autres personnes, ne seront transférés au syndic en vertu du présent,

10 acte.
8. Le syndic liquidera les affaires du failli par la vente fuite en bon père de-

famille des fonds de banque et autres, et de tous les biens mobiliers lui appar-
tenant, et par la perception de toutes les créances; mais sous tous ces rapports
il devra suivre les instructions des créanciers, qui lui seront données en la máa

15 nière prescrite par le présent acte.
9. En son nom et qualité, le syndic pourra poursuivre le recouvrement de

toutes les créances du f.illi, et, soit comme demandeur ou défendeur, il
pourra prendre toutes les mesures que le failli pourrait avoir prises à l'égard
des ,iens, et intervenir et représenter le failli dans toutes poursuites ou

20 procédures pour ou contre lui, pendantes lors de sa nomination, et sur sa de.
maande il pourra y faire insérer son nom. à la place de celui du failli.

10. Si un associé dans une compagnie ou société de commerce non incor-
porée devient insolvable suivant l'intention du présent note, et qu'un syndic-
soit nommé aux biens du failli, le syndic aura tous les droits d'action et de-

25 recours contre les autres associés de telle compagnie ou société, qu'un associé.
pouvait avoir ou exercer légalement contre ses co-associés après la dissolutione
de la société ; et il pourra se prévaloir de ces droits d'action et recour, comme
si cette société ou compagnie eût expiré par le laps du temps.

11. Après avoir opéré avec diligence la perception des créances, Si le syndic
30 trouve qu'il en reste encore dont la perception serait plus onéreuse qu'avan-

tageuse à la succession, il pourra en faire rapport aux créanciers à une assem-
blée, dûment convoquée dans cebut; et, avec leur consentement, il pourra obtenir
un ordre du juge pour les vendre par encan publie après telles annonces que
pourra l'exiger tel ordre; et, pendant la publication de ces annonces, le syndic

35 dressera une liste des créances à vendre, à laquelle le publie pourra. avoir accès
à son bureau, ainsi qu'à tous les documents et pièces justificatives de ces
créances; mais toutes les créances se montant à plus de cent piastres seront
vendues séparément.

12. La personne qui achètera une créance du syndic pourra en poursuivre
40 le recouvrement en son propre nom aussi efficacement que le failli J'aurait pû

faire et que le syndic est par le présent autorisé à le faire; et un acte de vente
(formule M), signé et à elle délivré par le syndic, fera foi prim4 facie de tel
achat, sans qu'il soit besoin de prouver la:signature du syndic; et nulle garantie,.
excepté quant à la bonne foi du syndic, ne sera créée par telle vente ou transport,.

4& pus mime que la dette est due.
18. Le syndic pourra vendre les immeubles du failli, mais seulement apris

en avoir annoncé la vente, pe4dant le même temps et de la mime mani're que
pour les ventes d'immeubles par le shérif dans le district où ces immeubles
sont situés, et le syndic pourra l'annoncer davantage s'il le juge à propos;

b0 mais la période d'annonce pourra être restreinte à pas moins de deux mois par
une résolution des créanciers passée à une assemblée convoquée à cet effet, et
approuvée par le juge. Et si, de l'avis du syndic, le prix offert pour un im- -
meuble à une vente publique dGment annoncée comme susdit, tst trop bas, il:
pourra le retirer et le vendre plus tard, conformément aux instructions qu!ile

60 recevra du créanciers,
14. La vente d'immeubles, dans le laut-Canada, ainsi faite par le syndic,

aura le même effet que si elle l'eût été dans le Haut-Canada par un shérif, en
vertu d'un bref d'exécution émis eu la manière ordinaire. Et dans le Bas-
Canada, ces ventes auront le même résultat que si elles eussent été faites par

65 un shérif en vertu d'un bref analogue. Et l'acte de vente que le syndic
dressera (formule M), aura précisément le même effet que celui du shérif dans
la partie de la province où les immeubles sont situés. Mais il pourra accorder


